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Les pays du Golfe de Guinée sont devenus d’importants producteurs de pétrole.
Les perspectives d’une exploitation accrue de cette ressource font espérer un dé-
veloppement économique accéléré de ces pays. Cependant, il est indispensable
de relever de toute urgence le défi de l’utilisation des importantes recettes générées
par l’activité pétrolière au profit d’un développement équilibré des économies et
de la réduction de la pauvreté. En effet, les pays du Golfe de Guinée partagent
certaines des difficultés auxquelles sont confrontés les pays qui mettent en valeur
d’autres ressources naturelles, mais leurs problèmes semblent être accentués par
le caractère particulier du marché pétrolier et de la production de cette ressource.

Il faut dès maintenant prendre les mesures qui s’imposent pour que la richesse
en pétrole de la région soit une «bénédiction» et qu’elle ne se retourne pas contre
les pays, qu’elle ne devienne pas une «malédiction».

Quelles sont donc les principales caractéristiques de la ressource pétrole
dont il faut tenir compte dans la gestion des recettes et qui en font une ressource
naturelle si particulière ?

Je retiens les cinq caractéristiques suivantes :
(1) la grande instabilité des cours du pétrole;
(2) la nature “insulaire” du secteur pétrolier, dont les liens avec le reste de

l’économie sont ténus;
(3) le fait que la ressource est tarissable et que son épuisement doit donc

être anticipé;
(4) la forte concentration des flux de recettes pétrolières se trouvant sous le

contrôle d’un petit nombre d’institutions ou de personnes:
(5) l’importance de la transparence en tant qu’élément indispensable pour

une meilleure gestion.
Mais avant de se tourner vers l’avenir et les défis de gestion, jetons un regard en
arrière: que s’est-il passé dans les pays dont le secteur pétrolier peut être qualifié
de mûr ?

Un constat s’impose: ce qui, à première vue, semblait une manne – des pétro-
dollars en abondance au début des années 70 – s’est vite transformé en quelque
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chose de tout à fait différent. Sur le plan économique, les pays exportateurs de
pétrole d’Afrique subsaharienne ont subi des périodes de volatilité macroéco-
nomique et les secteurs autres que celui du pétrole ont été incapables d’offrir des
emplois à une population croissante. On sait désormais que cela s’explique
principalement par l’utilisation irrationnelle et inefficace qui a été faite des revenus
issus de l’activité pétrolière, et, d’une manière générale, par la gestion peu trans-
parente de la ressource.

L’existence de richesses naturelles n’a donc pas permis aux pays pétroliers
d’améliorer rapidement les indicateurs de développement, notamment sur le plan
social. Etant donnés les problèmes généraux de développement économique et
social, la précarité des capacités techniques et les problèmes de gouvernance, les
pays exportateurs de pétrole d’Afrique subsaharienne sont restés en retrait du
point de vue du développement socio-économique – et cela même par rapport aux
pays non pétroliers du continent. En témoigne la mauvaise évolution de beaucoup
d’indicateurs sociaux tels que la mortalité infantile, l’espérance de vie ou le taux
d’alphabétisation. Une question s’impose alors: comment les pays pétroliers peu-
vent-ils éviter les aléas économiques et financiers de leur nouvelle richesse et
comment peuvent-ils mieux profiter de leurs ressources naturelles?

En ce qui concerne les recettes pétrolières et leur utilisation judicieuse, les
difficultés auxquelles doivent s’attaquer aujourd’hui les décideurs des pays ex-
portateurs de pétrole découlent des caractéristiques que j’ai déjà évoquées :

Premièrement, les recettes pétrolières présentent une plus grande volatilité
par rapport à d’autres recettes d’exportation. Les effets de la volatilité des recettes
sur la stabilité macroéconomique peuvent être très sensibles en raison des
mouvements rapides et amples des prix du marché international et du niveau
élevé des coûts fixes d’exploration et de production. S’il est vrai qu’un pays ne
peut influencer les cours internationaux, il peut par contre viser à réguler les
dépenses budgétaires en accord avec les flux financiers provenant de la vente
du pétrole par une gestion judicieuse.

La politique macroéconomique devrait avoir pour objectifs de stabiliser les
dépenses et de stériliser les recettes «excédentaires». Or, en général, les pays
producteurs de pétrole d’Afrique subsaharienne ne sont pas parvenus à atténuer
les fluctuations liées à la volatilité des recettes pétrolières. Il y a une forte corrélation
entre les dépenses budgétaires et les cours du pétrole. Les cours du pétrole in-
fluencent fortement les dépenses budgétaires et, de ce fait, les pays ont connu
une succession de périodes d’essor et de récession. Cela a eu des effets dom-
mageables sur l’investissement et la croissance en raison des incertitudes accrues
concernant la demande et du coût de l’affectation des facteurs de production.
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Par ailleurs, dans plusieurs de ces pays, les programmes de dépenses engagés
alors que les cours du pétrole étaient élevés sont devenus structurels. Lorsque les
cours du pétrole diminuaient, les autorités empruntaient pour maintenir ces pro-
grammes en place, ce qui a fortement gonflé la dette publique. Il s’agit donc de
prendre très tôt les dispositions nécessaires, en adaptant les dépenses budgétaires
à un niveau soutenable en accord avec un flux de revenus évalué de façon prudente
ou prévoyante et en stérilisant les entrées excédentaires, afin d’assurer la viabilité
budgétaire durable et d’éviter l’alternance de périodes d’essor et de récession connue
par bon nombre de pays pétroliers.

Le rôle principal incombe à la politique budgétaire : un budget réaliste établit
la dépense en tenant compte des limites posées par la capacité d’absorption. Si
les recettes dépassent ces limites – ce qui arrive assez rapidement dans des éco-
nomies petites et mal préparées à la bonne gestion des recettes pétrolières – il
peut s’avérer raisonnable de suivre des règles budgétaires bien définies pour
épargner l’excédent ou pour utiliser cette épargne en cas de chute temporaire de
recettes pétrolières. Une règle budgétaire fondée sur les cours du pétrole et sur le
solde budgétaire hors pétrole serait un instrument utile d’élaboration et de contrôle
de la politique budgétaire.

Deuxièmement, le pétrole étant une ressource tarissable, il n’apportera pas
de recettes indéfiniment. Après épuisement du pétrole – et, en fait, de toutes les
ressources non-renouvelables – les générations futures risquent de se trouver
spoliées. De plus, ces générations pourraient être marquées par l’expérience d’une
richesse passée ou la frustration de ne l’avoir jamais consommée, surtout si les
bases de production de l’économie ont été affectées et détruites par la «maladie
hollandaise». L’utilisation rationnelle et l’investissement durable et productif
des recettes pétrolières pour tenir compte de leur caractère exhaustif per-
mettraient d’éviter ces pièges.

Alors, une fois de plus, c’est la politique budgétaire qui est sollicitée, mais sous
sa forme de programmation à moyen et long termes: elle doit être adaptée de
manière à répondre avec efficacité aux défis liés à une ressource non renouvelable.
Si un pays se trouve en face de recettes qui excèdent sa capacité d’absorption, il
gagnerait à canaliser ces recettes pétrolières vers des actifs rémunérateurs, sous
forme de fonds de stabilisation ou dans des fonds d’investissement financier pour
les générations futures, à utiliser en périodes de recettes faibles et afin de préserver
la ressource à moyen et à long terme. A plus long terme, les flux générés par les
actifs financiers pourraient être suffisants pour couvrir le service de la dette et
permettre aux générations futures de profiter de la ressource.
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Toutefois, dans la plupart des pays africains, les possibilités d’investissement
local sont limitées par la faible capitalisation de l’économie et l’insuffisance des
marchés financiers.

En outre, les problèmes généralisés de gestion et de gouvernance, souvent
accentués par la disponibilité inattendue d’amples recettes pétrolières, ne facilitent
pas un placement judicieux, à l’abri des convoitises – pas plus que l’utilisation
rapide de ces ressources – alors que les capacités techniques d’absorption des
économies africaines ne sont pas encore développées.

Enfin, il paraît difficile d’économiser des recettes pétrolières qui ne peuvent
être absorbées de manière efficiente en attendant l’amélioration des conditions
d’investissement, alors que les besoins de développer les infrastructures physiques
et le capital humain, notamment dans des domaines tels que l’éducation et la
santé, apparaissent de manière si flagrante et immédiate.

Troisièmement, le développement du secteur pétrolier peut entraîner une
augmentation du taux de change réel du pays. Avec l’afflux de recettes, la capacité
d’absorption d’une économie peut très rapidement être dépassée. Il s’en suit une
montée du taux de change qui peut entraîner une perte de compétitivité pour les
autres secteurs et une baisse de la production du secteur non-pétrolier: c’est la
fameuse maladie hollandaise, ou «Dutch disease». L’augmentation du taux de
change rend les importations meilleur marché et asphyxie la production intérieure,
et l’argent facile décourage le travail dur et productif. Les pays pétroliers peuvent
contrecarrer les pressions à la hausse du taux de change en appliquant des
politiques budgétaires et monétaires prudentes.

La conversion en monnaie locale d’une partie ou de la totalité des recettes en
dollars provenant des exportations de pétrole pour la consommation de biens
nationaux crée des tensions: une augmentation du taux de change réel, qui, à son
tour, amoindrit la compétitivité extérieure du pays et/ou a des effets inflationnistes.
Les décideurs se trouvent donc face à un dilemme: ils peuvent laisser le taux de
change nominal augmenter au risque de voir le secteur non pétrolier devenir moins
compétitif, ou bien la banque centrale peut acheter les devises provenant des
exportations de pétrole et accroître ses réserves de change de manière à éviter
une augmentation nominale: c’est la stérilisation des recettes. Cependant, à une
intervention stérilisée sur le marché des changes, il faut préférer l’application
d’une politique budgétaire stricte et l’utilisation prudente des recettes pétrolières,
qui auront des effets plus durables. Mais il reste néanmoins à rappeler que les
recettes stérilisées continuent de représenter des actifs financiers à la disposition
du pays utilisables à tout moment pour combler des chutes temporaires de ses
recettes pétrolières, et de ce fait, pour stabiliser ses flux financiers.
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Il importe que la politique budgétaire et la politique monétaire soient bien
adaptées au régime de change choisi. Il est évident que dans un régime de change
fixe, la banque centrale a précisément l’obligation de stériliser. Mais, la stérilisation
crée un excédent de liquidités en monnaie locale, ce qui, si les liquidités sont
dépensées, se traduit par une augmentation du taux de change réel et /ou des
pressions inflationnistes sur le marché intérieur – or, l’inflation est l’impôt le plus
dur sur les petits revenus.

Des réformes structurelles ainsi que l’amélioration des infrastructures et de
la gestion des services publics sont aussi nécessaires pour accroître la compétitivité
et la viabilité des secteurs des biens échangeables non-pétroliers. Le recours à
des taux de change fixes peut être considéré comme le moyen d’éliminer l’une
des nombreuses sources d’incertitudes, mais il induit un élément de rigidité en ce
qui concerne l’exécution des politiques macroéconomiques.

Quatrièmement, le secteur pétrolier doit être soumis à un contrôle institution-
nel adéquat. Les États se doivent de se doter d’une structure juridique solide,
comprenant des lois simples, applicables et appliquées pour chaque secteur, et en
particulier pour le secteur pétrolier, qui ne devrait pas jouir de privilèges d’ex-
ception. Il convient de créer les conditions d’un contrôle effectif de la gestion des
compagnies pétrolières nationales et internationales et des investissements des
fonds nationaux.

Le rôle accordé aux compagnies pétrolières nationales et à leurs activités et
investissements doit être évalué avec soin du point de vue des coûts et des avantages
associés. Cependant, les gouvernements ont rarement les moyens de contrôler
efficacement les opérations des compagnies pétrolières. Malgré tout, les com-
pagnies pétrolières nationales peuvent avoir un impact positif en favorisant la
création de compétences locales, en renforçant le contrôle sur l’exploitation et en
augmentant la part de l’Etat dans les recettes pétrolières. Mais les résultats
financiers des compagnies nationales ont souvent été amoindris par l’absence
d’objectifs bien définis, par des régimes d’exception et par les demandes contra-
dictoires émanant des différents pans de la société d’un pays.

Cinquièmement, plus de transparence et de rigueur sont nécessaires à une
meilleure gestion. Pour éviter les nombreuses insuffisances de gestion du denier
public – et des ressources pétrolières en particulier – et susciter une discussion
franche sur le rôle des compagnies pétrolières nationales ainsi que sur la politique
budgétaire et les priorités de dépenses, il est indispensable que les opérations du
secteur pétrolier soient transparentes. Le budget national doit devenir l’unique
instrument de gestion de toutes les ressources publiques et le lieu d’une agrégation
crédible des recettes et paiements du secteur pétrolier à l’Etat.
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Dans ce contexte, il importe de renforcer l’obligation de rendre des comptes
et de mettre en place des mécanismes de vérification et d’audit pour éviter la
corruption et le gaspillage des ressources publiques. Les ressources pétrolières,
de par le caractère souvent secret des relations et contrats les régissant, y sont
très souvent sujettes. Celles-ci doivent intégralement être prises en compte dans
le budget de l’Etat, afin d’assurer une gestion rationnelle sur la base d’informations
complètes et claires – et notamment, afin que les ressources pétrolières puissent
contribuer à la création d’un environnement propice à la croissance et à la ré-
duction de la pauvreté.

Des initiatives récentes, aussi bien publiques que privées – telles que
l’Extractive Industries Transparency Initiative (EITI) lancée par la Grande-Breta-
gne ou l’organisation non-gouvernmentale «Publish What You Pay» – cherchent à
promouvoir une certaine autodiscipline des pays pour se conformer aux normes
internationales et à des «best practices» exemplaires. Et il est encourageant de
constater que certains pays du Golfe de Guinée se sont déclarés prêts à en adopter
les principes – en attendant de traduire ces intentions dans les faits et de les
mettre résolument en pratique.

* * *

Dans la réalité, il se peut que tous les progrès accomplis dans les domaines de la
gestion des ressources pétrolières ne soient pas toujours reconnus à leur juste
valeur, étant données la complexité de la tâche et la rapidité des changements
dans le secteur. Mais il faut redoubler d’efforts, notamment pour que la vérification
des opérations du secteur pétrolier devienne une pratique courante, que les capaci-
tés des services de statistique soient accrues et que le dialogue avec la société
civile soit amélioré.

Aux fins d’une gestion rationnelle de leur ressource, les autorités des pays
producteurs de pétrole se doivent d’opérer un choix crucial entre, d’une part,
l’investissement dans les actifs financiers – si les recettes dépassent la capacité
d’absorption – ou le remboursement de la dette pour stabiliser le flux de recettes
à court terme et prolonger l’usufruit des ressources dans l’avenir – et, d’autre
part, l’investissement dans le développement des infrastructures et du capital
humain pour en tirer un bénéfice économique et social tangible dans le long terme.

Ce choix devrait se faire dans le cadre d’un délicat processus politique pour
arriver à un consensus social sur la nécessité d’économiser une partie import-
ante des recettes pétrolières. La stérilisation monétaire d’une bonne partie des
recettes pétrolières et la neutralisation par la constitution d’actifs financiers
devraient permettre aux secteurs non-pétroliers de continuer de se développer
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normalement, si possible en profitant de la demande intérieure accrue. Dans le
même temps, il est nécessaire, même si cela est difficile, d’encourager la diver-
sification de la production dans ces mêmes secteurs non pétroliers.

Pour accélérer le développement du capital humain, l’Etat pourrait distribuer
une partie des recettes pétrolières directement aux citoyens, par exemple en
accordant des bourses aux écoliers – et non en se limitant aux fonctionnaires par
le biais d’un accroissement de la masse salariale. Cette idée présente néanmoins
l’inconvénient d’être difficile à mettre en place. De telles subventions risqueraient
de devenir structurelles et, à terme, de compromettre la viabilité budgétaire,
notamment en cas de baisse des recettes pétrolières.

Si ces conditions préalables sont remplies – et en redoublant d‘efforts – les
recettes pétrolières sont peut-être la chance de l’avenir meilleur tant attendu par
les pays pétroliers d’Afrique subsaharienne.
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